
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 18 OCTOBRE 2024 

L’an deux mil vingt-quatre, le dix-huit octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal dûment 
convoqué s’est réuni en séance ordinaire à la mairie. 
Présents : Mme ORTEGAT Christine, Maire, MM GRAVELLE François, BIENAIME Gérard, Mmes LECLERCQ 
Christine et ROGER Camille, MM ROUGEAUX Maxime et STACKLER Laurent. 
Excusé : M. PARPAILLON Nicolas. 
Absent : M. COUTARD Michel. 
Secrétaire de séance : M. ROUGEAUX Maxime. 

 

1- Approbation du précédent Procès-Verbal  
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont approuvé le procès-verbal du 5 septembre 2024. 
 

2- Compte-rendu des commissions externes et internes 

- 24-09-2024 : Conseil Communautaire de la Picardie Verte : Comme chaque année, il a été débattu des 

modalités de répartition du fonds appelé Fonds PIC (FPIC). Suite à l’opposition d’une commune, seule une 

part du fonds attribué aux communes sera reversée à la CCPV pour faire face au coût de l’installation de 

la fibre. Cela a pour effet d’étaler les remboursements jusqu’en 2037 (au lieu de 2026 si l’intégralité du 

fonds avait été reversée à la CCPV). 

Il a également été question de diverses modifications statutaires, de rapports d’activité, de financement 

du Plan Alimentaire Territorial et des actions culturelles. Trois autres gros sujets sont à venir : le PLUiH 

qui n’est pas encore finalisé, une étude sur la modification du rythme de passage des bennes à ordures 

ménagères qui devrait devenir bimensuel (une semaine OM, une semaine Recyclables) ainsi que le 

transfert de la compétence eau-assainissement. 

- 03/10/2024 SIEAB (Syndicat des eaux) : Du fait de l’absentéisme de trop nombreux délégués, la réunion 
a dû être reportée plusieurs fois pour atteindre le quorum. 

 

3 – Reconduction du contrat de prestation « fourrière animale » avec la SACPA 
 

Madame le Maire donne lecture de la convention avec la SACPA (gestion de la fourrière animale), pour une durée 
d'un an avec tacite reconduction, à compter du 1er janvier 2025, renouvelable 3 fois par période de 12 mois sans 
que la durée totale ne puisse excéder 4 ans. La redevance est fixée à 1.09€ HT par habitant. Le nombre total 
d'habitants au 1er janvier 2024 est de 322. La cotisation est donc d'un montant de 350.98 € HT. Après en avoir 
délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal adopte la convention à intervenir avec la SACPA et autorise Madame 
le Maire à signer cette nouvelle convention. 
 

4 – Présentation du rapport d’activité 2023 de la CCPV 
 

Il est présenté aux conseillers municipaux le bilan d’activité de l’année 2023 de la Communauté de Communes de 
la Picardie Verte. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se déclare informé des activités effectuées pendant 
l’année 2023 par la Communauté de Communes de la Picardie Verte.   
 

5 – Délibération concernant la durée d’amortissement des travaux d’Eclairage Public 
 

L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un bien sur sa 
durée probable de vie et de dégager une ressource en investissement destinée à son renouvellement. La 
constatation de l’amortissement des immobilisations constitue une opération d’ordre budgétaire permettant de 
générer un crédit en recettes d’investissement (compte 2804182) et un débit en dépense de fonctionnement 
(compte 681). 
Les durées d’amortissement doivent être fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par le conseil 
municipal. Pour les communes de – de 3500 habitants, seules les subventions versées, imputées au chapitre 204 
doivent faire l’objet d’un amortissement. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents décide de fixer à 1 an la durée 
d’amortissement des subventions d’équipement versées au Syndicat d’Electricité de l’Oise en 2024. (EP La 
Neuville sur Oudeuil) 
Afin de pouvoir enregistrer les amortissements des travaux d’Eclairage Public 2024, il convient de modifier les 
écritures prévues au Budget.  Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
DECIDE de modifier le Budget Primitif de l’exercice 2024 comme suit : 
 

 



Désignation Diminution de crédits Augmentation de crédits 

Article 2804181 (éclairage public) / 040  + 10 626.53€ 

Chapitre 021  + 10 626.53€ 

Article 681 (amortissement) / 042 - 10 626.53€  

Chapitre 023 (fonctionnement vers investissement - 10 626.53€  

        
 

6 – Présentation du rapport d’activités 2023 du SE60 
 

Le Conseil Municipal prend acte du rapport d’activités 2023 du Syndicat d’Energie de l’Oise. 
 

7 – Rapport sur le Prix et la qualité de l’eau 2023 (RPQS Assainissement) 

Mme le maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose la réalisation d’un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif. Ce rapport doit être présenté 
à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une 
délibération et enfin, être transmis par voie électronique au système d’information (le SISPEA). Le présent rapport 
est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de 
l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif  
DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 
 

 

8 – Modification des statuts de la CCPV 
 

Les statuts communautaires constituent les documents incontournables du cadre d’actions institutionnelles de 
l’EPCI, soit les épines dorsales juridiques et administratives indispensables à la légalité des actes et décisions. Afin 
de simplifier et faciliter le fonctionnement entre la Communauté de communes et ses communes membres et 
après validation par les services préfectoraux du contrôle de légalité, il est proposé les ajouts suivants :  
-  La mise en place des fonds de concours après accords concordants à la majorité simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux  
-  L’adhésion de la CCPV à d’autres établissements publics sur simple décision du conseil Communautaire (ex : 
SCOT)  
-  La contractualisation avec d’autres structures pour des motifs d’intérêt public local (ex CDG60)  
Compétences optionnelles - article 3 : 
 - Soutien financier pour l’accueil « petite enfance » d’enfants de la Picardie Verte inscrits au sein des structures 
du territoire de la CCPV.  
Sur recommandation de la Préfecture, une mise à jour concernant la Gemapi (compétence obligatoire depuis le 
1er Janvier 2018) et les compétences « Eau et Assainissement » ont été intégrées, sans préjuger des décisions à 
venir. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire a adopté les modifications déclinées ci-dessus. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, se déclare informé et approuve 
les modifications apportées.  
 

9 - Obligations pour les nouveaux logements 
 

Vu les problèmes liés au stationnement sur la voie publique, Vu les difficultés que la commune peut rencontrer 
avec les sous-traitants des différents organismes tels qu’Enedis ou Orange, Vu les possibilités de division 
parcellaire lors d’une vente, après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité DECIDE : 

- Des places de stationnement en nombre suffisant devront obligatoirement être prévues sur la parcelle 
d’habitation, 

- Une bouche d’assainissement doit être prévue, aux frais du pétitionnaire, pour chaque logement, 
- Les travaux de raccordement aux réseaux d’assainissement, d’eau, d’électricité ou de fibre devront 

nécessairement être mandatés par la commune qui refacturera les prestations aux particuliers concernés. 
 

 

10 – Colis des aînés : choix du prestataire 
Le colis pour les aînés de la commune a été choisi. Il sera composé d’un assortiment de produits locaux. 

11 – Questions diverses 
 

1) Un arrêté sera pris afin de réguler le stationnement aux abords de l’école aux horaires d’entrée et de 
sortie de classe. Les panneaux de signalisation adéquats seront posés.  

La séance est levée à 22h10. 

http://www.services.eaufrance.fr/

